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Résultat des travaux de commission

Réunie le mardi 8 juillet 2025, la commission nas@dopté de texte sur la
proposition de loi n° 829 (2024-2025), adoptée passemblée nationale en
nouvelle lecture, visant a réformer le mode d’éectles membres du conseil de
Paris et des conseils municipaux de Lyon et de &il&es

En conséquence, en application du premier alinéd’adliicle 42 de la
Constitution, la discussion portera en séanceestexite de la proposition de loi
adoptée par I'Assemblée nationale.



